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vec une production
mondiale comprise
entre 30 et 37 Mt/an, le

blé dur fait figure de céréale
mineure face au blé tendre
(580 Mt/an) ou au riz 
(530 Mt/an). Né dans les ré-
gions entourant la Méditerra-
née : Afrique du Nord, sud de
l’Europe, Turquie et Syrie, le
blé dur est aussi cultivé au
nord des Etats-Unis et au sud
du Canada (figure 1). La fi-
gure 2 permet de se rendre
compte de la nette bipolarisa-
tion de la production, le bas-
sin méditerranéen représen-
tant près de 50 % de la pro-
duction et l’Amérique du Nord
20 %. Avec une production de
près de 9 Mt/an, l’Union Euro-

péenne à 15, grâce à l’Italie,
l’Espagne, la France et la Grè-
ce est le premier producteur
mondial de blé dur (figure 3).

En dehors de l’UE, des
Etats-Unis et du Canada, les
autres producteurs de blé dur
sont la Turquie (3,3 Mt), la Sy-
rie (de 1,1 Mt au début des an-
nées 90 à 2,8 Mt en 2003), le
Kazakhstan (en moyenne 
2,2 Mt/an), l’Australie et le
Mexique (de 0,35 Mt pour
1992/93 à 1,1 Mt pour 2002/03).

Complémentarités
européennes

L’Espagne, la Grèce et la
France sont excédentaires en
blé dur tandis que l’Italie est
déficitaire. Cette situation en-

traîne de nombreux échanges
intra et extra-communau-
taires (figure 4).

La France, avec un rende-
ment moyen de 50 q/ha, pro-
duit 1,5 Mt/an de blé dur dont
800 Kt sont exportées chaque
année, essentiellement vers
l’Italie et l’Allemagne. Pour
des raisons de prix et de qua-
lité, 80 à 250 Kt/an de blé pro-
venant principalement d’Es-
pagne sont importées.

En Italie, la superficie ré-
coltée est de 1,7 Mha et per-
met, avec un rendement de 
24 q/ha, une production de 
4 Mt (± 500 Kt). Plus de la moi-
tié du blé dur provient de l’Ita-
lie du Sud (Pouilles, Sicile, Ba-
silicate). Dans le nord, la pro-
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Des filières blé dur
en pleine évolution

La Sicile est l’une des principales régions productrices de blé dur en Italie.



duction se situe principale-
ment en Toscane et dans les
Marches. Les importations
couvrent chaque année 30 %
des besoins, soit 1,5 Mt. Les
principaux fournisseurs sont
les Etats membres voisins,
mais également le Canada,
l’Australie et les Etats-Unis.
Bien qu’importatrice nette,
l’Italie continentale exporte
80 Kt de blé dur vers le Royau-
me-Uni, l’Allemagne et la
France.

Chez notre voisin espagnol,
65 % du blé dur national est
produit dans la partie ouest de
l’Andalousie. Le reste de la
production se concentre prin-
cipalement dans les régions
de Saragosse (Aragon) et de
Badajoz (Estrémadure). Le
rendement moyen national
est de 23 q/ha. Il permet une
production nationale de 1,8
Mt en moyenne, pour une su-
perficie totale de 0,9 Mha.
L’Espagne exporte environ 1
Mt de blé dur chaque année
vers la France, l’Italie et
l’Afrique du Nord (Tunisie, Al-
gérie). Une quantité variable
de blé dur (150 à 300 Kt) est
également importée de Fran-
ce, des Etats-Unis et du Ca-
nada.

En Grèce, les chiffres offi-
ciels du ministère de l’Agri-
culture font état d’une pro-
duction moyenne de blé dur
de 1,5 Mt pour une surface de
0,73 Mha et un rendement de
20 q/ha. Cependant, les négo-
ciants chargeurs l’estiment
plus proche du million de
tonnes. Le nord-est du pays
assure 80 % de la production
(Thessalie, Macédoine, Thra-
ce). La Grèce exporte chaque
année 300 à 400 Kt de blé dur,
principalement vers l’Italie, la
Tunisie et l’Algérie. Près de 
50 Kt de blé dur, essentielle-
ment français, sont importés
chaque année.

Pour ces trois pays, les
échanges sont entre les mains
des chargeurs internatio-
naux. La Grèce n’en compte
que quatre qui jouent le rôle
d’intermédiaires, assurant la
commercialisation du blé à
l’international, mais égale-
ment au niveau national.

Des utilisations
différentes suivant 
les pays

Le blé dur est destiné, en
grande partie, à l’alimentation
humaine. Semoule ou farine,
pâtes ou pain, chaque débou-
ché est sensiblement différent
dans les trois pays. L’Europe
produit chaque année environ
7 Mt de semoule, dont 70 %
d’origine italienne. L’Italie res-
te le pays le plus producteur
(3 Mt) et le plus consomma-
teur de pâtes au monde. Elle
devance largement la France
(435 Kt), l’Espagne (210 Kt) et
la Grèce (100 Kt). Seule la
France produit du couscous
de manière significative (25
Kt en 2001 sur une production
mondiale de 70 Kt).

Encore considérée comme
une niche économique en Ita-
lie, la fabrication de pain de
blé dur représente un débou-
ché notable en Grèce. Il est
apprécié pour sa couleur jau-
ne, sa conservation plus
longue et son rendement su-
périeur en panification. En
Espagne et en France, le blé
dur n’entre pas dans les pro-
cédés de panification.

Une des particularités de
l’Espagne est l’importante
quantité de blé dur utilisée en
alimentation animale (100 à
720 Kt selon les campagnes,
ONIC, 2004). L’Espagne est
cependant montrée du doigt,
car ce blé dur, subventionné
par l’UE et utilisé en alimen-
tation animale, n’est pas for-
cément de mauvaise qualité.
En Grèce également, alors
que les chiffres de l’ONIC font
état d’une utilisation relative-
ment faible du blé dur en ali-
mentation animale, les ac-
teurs rencontrés estiment
que 100 à 150 Kt de blé dur
sont vendus aux fabricants
d’aliments du bétail chaque
année. En Italie comme en
France, l’utilisation de blé dur
en alimentation animale n’est
pas une pratique courante.
Une petite partie de la pro-
duction de blé dur peut être
déclassée, exceptionnelle-
ment, pour raisons qualita-
tives.
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RŽpartition de la
production mondiale de
blŽ dur, moyenne 99-04

Sources : ONIC 2004
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Italie
46 %
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18 %

Espagne
20 %

Grèce
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Autres
3 %

RŽpartition de la
production de blŽ dur

europŽenne

Sources : ONIC 2004
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Canada
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200

flux de blŽ dur (Mt)
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AlgŽrie : pays

Aper•u des principaux Žchanges de blŽ dur en Italie,
Espagne, Gr•ce et France

Sources : Eurostat, statistiques sur 1998-2002
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Les principales zones de production de blŽ dur
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Qualité variable suivant
les pays

Quel que soit le pays, il est
difficile de déterminer une
qualité nationale puisqu’elle
est différente chaque année.
(tableau 1).

Néanmoins, de manière gé-
nérale, les blés grecs pour-
raient être améliorés au ni-
veau de la vitrosité et de la
couleur. En Italie, le gluten est
parfois faible. Le taux de pro-
téines est une caractéristique
limitante de la qualité du blé
espagnol. Contrairement au
blé français, apprécié pour sa
couleur, la moucheture et le
mitadinage ne pénalisent pas
les pays d’Europe du Sud.

Globalement, la véritable
faiblesse en terme de qualité
vient des pratiques de stocka-
ge trop souvent inadaptées à
la conservation des propriétés
physico-chimiques du grain.
La pratique de nombreux mé-
langes par les négociants est
un frein supplémentaire à la
qualité.

Une culture soutenue
par l’UE

Le blé dur a connu des chan-
gements de régime de subven-
tion liés à l’évolution de la PAC.
À partir de 1976, l’aide à la ton-
ne a été transformée en aide à
l’hectare et sa distribution est
alors restée limitée à des zones
dites traditionnelles.

La réforme de la PAC en
1992 a conduit à la fixation
d’un prix d’intervention
unique pour toutes les cé-
réales, entraînant ainsi la bais-
se des taxes à l’importation et
des subventions à l’exporta-
tion. Or, le prix d’intervention
du blé dur était initialement
bien plus élevé que celui des
autres céréales. Pour com-
penser les effets potentielle-
ment négatifs de cette réfor-
me sur le revenu des produc-
teurs, il a été décidé d’attri-
buer, en plus des aides di-
rectes à l’hectare (paiement
compensatoire), une aide spé-
cifique aux producteurs de blé
dur en zones traditionnelles,

puis aussi en zones non tradi-
tionnelles.

Avec la réforme de la PAC
du 26 juin 2003, l’UE choisit
d’orienter sa politique vers un
système d’aides lié à l’histo-
rique de l’exploitation agrico-
le, déconnecté de l’acte de
production. Par ailleurs, elle a
aussi décidé de réduire pro-
gressivement l’aide spécifique
aux zones traditionnelles et
de supprimer celle liée aux
zones non traditionnelles.
Ainsi, les surfaces dédiées au
blé dur devraient davantage
évoluer en fonction de l’at-
tractivité des prix du marché.

De plus, la Commission a
instauré un système de re-
couplage des aides. Les États
membres sont libres d’opter
pour un découplage total à la
production (100 %) ou bien un
découplage partiel (75 %). Le
blé dur dispose là encore d’un
traitement spécifique puis-
qu’il peut bénéficier, selon la
volonté de chaque pays, d’un
re-couplage à 40 %.

Enfin, dans les zones tradi-
tionnelles, une prime à la qua-
lité de 40 €/ha est introduite,
indépendamment des droits
calculés. Cette prime sera cou-
plée aux surfaces déclarées
dans la limite des SMG (Su-
perficie Maximum Garantie)
actuellement en vigueur. Les
agriculteurs auront l’obliga-
tion d’utiliser des semences
certifiées, inscrites dans une
liste définie.

En Espagne, Grèce et Italie,
le blé dur est une culture tra-
ditionnelle qui ne présente
pas souvent d’alternative. La
mise en place de la nouvelle
réforme de la PAC sème le
doute dans l’esprit des agri-
culteurs et on entend déjà que
la production risque de chuter
d’un tiers dans les trois pays.
En effet, nombre d’agricul-
teurs rencontrés, tous pays
confondus, s’accordent à dire
que s’ils ne percevaient pas
d’aides européennes spéci-
fiques, ils ne poursuivraient
pas la culture de blé dur. Les
craintes sont surtout pré-
sentes en Italie qui est aujour-

d’hui, à la mise sous presse, le
seul des pays producteurs de
l’UE a avoir opté pour un dé-
couplage total.

Désengagement des
agriculteurs

Alors qu’en France, 9 ex-
ploitants sur 10 sont membres
d’une coopérative, les agricul-
teurs en Europe du Sud font
preuve d’une faible tendance
à l’associationnisme. En Grè-
ce, même si les experts an-
noncent que plus de 50 % des
agriculteurs appartiennent à
une coopérative, il n’en reste
pas moins que ceux-ci ne choi-
sissent pas systématiquement
de leur vendre le blé récolté.
En Italie, les producteurs sont
passifs et fortement indivi-
dualistes. En Espagne, l’exis-
tence des haciendas (exploi-
tations de plus de 3 000 ha) ex-
plique en partie l’individualis-
me des producteurs : avec de
telles superficies, une indé-
pendance commerciale est
plus évidente.

Pour beaucoup, ce peu d’en-
thousiasme ne changera pas,
du moins pour la culture du blé
dur. Cette céréale est bien va-
lorisée d’un point de vue com-
mercial et sa demande est
constante : l’intervention
d’une coopérative ne semble
pas toujours nécessaire.

Enfin, on constate que, dans
les trois pays, Italie, Espagne
et Grèce, une part non négli-
geable des producteurs fait
appel à un tiers pour la réali-
sation des gros travaux agri-
coles. Ce tiers peut être un
autre agriculteur ou une so-
ciété privée. Ainsi, en Italie, on
assiste depuis une dizaine
d’années à une diversification
de l’activité de producteurs.
C’est le cas des propriétaires
qui n’ont pas réussi à déve-
lopper leur exploitation agri-
cole ou bien qui ont hérité de
lopins de terre dont ils ne sou-
haitent pas se séparer. En Grè-
ce, environ 40 % des produc-
teurs vivent majoritairement
d’un autre revenu que celui
dégagé par le résultat de leur
travail agricole. En Espagne,
ce sont surtout les agricul-
teurs en possession de petitesEssais semences en Andalousie.

La qualité moyenne des blés en Italie, Espagne, Grèce et
France pour une année normale

PAYS PS (Kg/hl)
Vitrosité

(%)

Taux de
protéines
(% MS)

Couleur
Indice de

gluten
GMF*

Espagne 78/79 > 80 12 nc médium bas
Grèce 78 75 13/14 médium médium + bas
Italie > 80 > 75 13 bon + médium bas
France > 78 > 82 > 13,5 bon + bon + bon/variable

* grains germés mouchetés fusariés Sources : Dires d’experts, 2004

1
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surfaces qui font appel à ces
personnes.

Les négociants privés,
acteurs du marché

En France, les principaux
collecteurs de blé dur sont
d’origine coopérative. En Es-
pagne, Italie et Grèce, les né-
gociants dans la collecte du
blé dur sont plus importants.
Plus souples que les coopéra-
tives, ils sont en général plus
rapides dans leur prise de dé-
cision au moment des ventes
de blé. Ils sont par ailleurs
nombreux et de tailles di-
verses. On les trouve le plus
souvent sur tout le territoire,
bien que plus présents dans la
moitié sud de l’Espagne et de
l’Italie.

Petits et gros négociants
réalisent des affaires entre
eux. Des transactions peuvent
également avoir lieu entre né-
gociants de même envergure.
D’une manière générale, tous
profitent des fluctuations des
prix du marché pour réaliser
des bénéfices.

Les négociants privés sont
connus pour leur côté oppor-
tuniste. Ils achètent tout type
de blé et font des mélanges
afin d’obtenir des lots de qua-
lité standard. Ils tiennent peu
compte de la qualité, leur
considération première
concernant le prix. La majori-
té d’entre eux ne rémunère
pas les agriculteurs en fonc-
tion de la qualité du blé pro-
duit. Ces pratiques peu rigou-
reuses sont souvent critiquées
par l’aval de la filière.

Contrairement aux coopé-
ratives, les négociants payent
rapidement les agriculteurs
dans un délai de deux à quatre
jours. Il est courant de les voir
leur concéder des acomptes
et de leur proposer une avan-
ce sur les achats d’intrants.

Autrefois, simples acteurs
du marché national, les négo-
ciants élargissent de plus en
plus leur activité à l’interna-
tional. Ainsi, les négociants
chargeurs grecs détiennent

déjà le monopole de l’export et
les négociants andalous profi-
tent du développement du mé-
tier de courtier pour se posi-
tionner à l’international, pre-
nant ainsi des parts de marché
aux chargeurs traditionnels.

Perte de vitesse des
coopératives

La concentration géogra-
phique des coopératives en
Italie, Espagne et Grèce est
très inégale. Ainsi, alors qu’en

Grèce on en compte sur l’en-
semble du territoire, en Es-
pagne et en Italie, on les re-
trouve principalement au
nord. Devant la concurrence
et l’importance grandissante
des négociants, l’activité des

Tableau récapitulatif des caractéristiques des filières blé dur italienne, grecque,
espagnole et française

Italie Espagne Grèce France

Etude ARVALIS 2004
Memorandum,

ITCF 2003

Situation
• 4 Mt, 1 700 Kha
• Pays importateur

• 1,8 Mt, 900 Kha
• Pays exportateur

• 1 Mt, 550 Kha
• Pays exportateur

• 1,5 Mt, 340 Kha
• Pays exportateur

Sélection
variétale

• Assez active • Peu compétitive • Inexistante
• Active, organisée
• Renouvellement variétal
élevé

Production

• Production du sud
• Rdt faible (2,4 t/ha)
• EA nombreuses et
atomisées
• Faible esprit coopératif

• Culture andalouse
• Rdt faible (2,2 t/ha)
• Hétérogénéité de taille
des EA

• Culture du nord
• Rdt faible (2 t/ha)
• EA petites et nombreuses
• Motivation principale :
aide PAC

• Culture fortement
régionalisée
• Rdt élevé (5 t/ha)
• Esprit coopératif élevé

Mise en
marché

• Coop. et consortiums au
nord
• Négociants au sud
• Cœur de l’activité en
Pouilles et Sicile

• Négociants : moteurs du
marché
• Redynamisation des coop

• Coop. en difficulté
• Négociants locaux
opportunistes
• Poids élevé des
négociants chargeurs
• Peu d’effort qualité

• Nb limité de collecteurs
• Qualité du travail des
coop.

Courtage • Courant • Courant • 1 courtier international • Courant

Commerce
extérieur

• Import : 1,5 Mt/an
• Export : 300 à 600 Kt/an

• Import : 200 à 300 Kt/an
• Export : 1 Mt/an

• Import : 50 Kt/an
• Export : 300 Kt/an

• Import 200 Kt/an
• Export 1 Mt/an
• 95 % pays de l’UE

Utilisations
du blé dur

• Fabrication de pâtes
dominante
• Acteurs nombreux
• Initiatives qualité

• Nb d’acteurs réduit
• Intégration avancée
• Initiatives qualité
• Utilisation importante des
FAB.

• Panification dominante
• Utilisation non
négligeable des FAB.

• Pâtes alimentaires,
couscous
• Secteur concentré et
intégré

2

Prod : Production, Rdt : rendement, EA : Exploitations agricoles, Coop : coopératives, FAB : fabricants d’aliments pour le bétail, Nb : nombre

Le port de Cadix est un des
principaux lieux d’exportations de

blé dur en Espagne.
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coopératives dans ces trois
pays a été mise à mal depuis
une dizaine d’années.

Les coopératives espa-
gnoles et italiennes sont de-
vancées par les négociants au
sud. En Grèce, les coopéra-
tives de premier degré (100 à
150 agriculteurs) n’ont au-
jourd’hui plus aucune activité
économique. Ce sont les co-
opératives de second degré

(regroupant les premières)
qui réalisent l’intégralité des
opérations commerciales. Il
n’y a plus de politique d’em-
bauche, plus de conseils aux
agriculteurs et la majeure par-
tie des unités de stockage a été
vendue. L’importance des co-
opératives françaises, leur ri-
gueur de travail et leur poli-
tique de qualité sont recon-
nues par les opérateurs des
pays étrangers : elles ont sou-
vent été citées comme réfé-
rence et sont incontestable-
ment perçues comme le point
fort de la filière française.

Quel que soit le pays, toutes
les coopératives tentent de
conserver ou de mettre en pla-
ce une activité de production
et de certification de se-
mences. Cependant, certaines
coopératives grecques n’ont
même pas pu sauvegarder cet-
te activité et se réduisent bien
souvent à un petit magasin
d’intrants.

Parallèlement, certaines co-
opératives espagnoles se re-
dynamisent peu à peu et n’en-
tendent pas céder devant la
concurrence de tels acteurs
privés. Ainsi, elles tentent
d’améliorer leur organisation
structurelle : augmentation
du nombre de techniciens, re-
dynamisation de l’administra-
tion, offre de services supplé-
mentaires…

Principale culture en
Italie

Le blé dur est la culture prin-
cipale en Italie et les pâtes res-
tent le produit traditionnel du
pays. Ainsi, on pourrait sup-
poser que la filière blé dur est
professionnelle et organisée.
Or, le manque de structure re-
présente la principale faibles-
se de la filière italienne. En ef-
fet, très atomisée, elle ras-
semble un trop grand nombre
d’acteurs, souvent de petite
taille : exploitations agricoles,
négociants, moulins. À ce
titre, la communication entre
acteurs de la filière est diffici-
le et certains regrettent le
manque de contacts qu’il exis-
te entre les familles profes-
sionnelles, notamment entre
producteurs et transforma-
teurs. Pour que la filière ita-
lienne reste compétitive dans
l’avenir, une restructuration
du secteur industriel est né-
cessaire.

La principale probléma-
tique soulevée réside dans le
stockage. En effet, rares sont
les pratiques de classement
qui tiennent compte de la qua-
lité ou encore de la variété du
blé. Les moulins sont alors
obligés d’importer du blé.
Pour certains, cette responsa-
bilité revient aux organismes
stockeurs qui devraient sépa-

rer le blé de qualité supérieu-
re et payer une prime aux agri-
culteurs. Pour d’autres, il en
incombe aux industriels qui
ne cherchent ni ne motivent la
qualité et préfèrent se tourner
vers l’étranger pour leurs ap-
provisionnements. Certes, il
existe des initiatives remar-
quables telles que les filières
variétés Svevo (Barilla) et
Kronos (Molino Grassi), mais
elles ne sont pas encore jus-
tement rémunérées.

Dans l’avenir, l’Italie doit
privilégier des démarches fa-
vorisant la prise en compte de
la qualité et du stockage dif-
férencié si elle veut rester
compétitive. Le secteur in-
dustriel semble le plus en me-
sure d’entraîner l’ensemble de
la filière dans cette direction
et lui permettre de conserver
son image de tradition et de
savoir-faire des pâtes.

Une filière espagnole 
en mutation

La filière espagnole est plus
organisée et plus profession-
nelle que son homologue ex-
portateur grec. Sa force rési-
de dans le dynamisme et la ra-
pidité de décision des négo-
ciants privés andalous ainsi
que dans la volonté d’export
de l’ensemble de la filière.
Dans ce cas de figure, la proxi-
mité avec le Maghreb lui
confère d’ailleurs un atout
non négligeable. Cependant, il
ne faudrait pas que la dépen-
dance excessive de la culture
du blé dur aux subventions
européennes devienne un
frein à l’évolution de la filière.

Bien organisée en terme de
réception et d’analyse du
grain, la notion de qualité,
quant à elle, n’est pas encore
très développée et l’esprit spé-
culateur des négociants ne
tend pas à l’améliorer. Cepen-
dant, il semble que, depuis
quelques années, il y ait une
prise de conscience générale
à ce sujet dans plusieurs sec-
teurs : coopératives, première
et seconde transformation.

Il est intéressant de noter
que la filière espagnole pré-

Moulin Loulis en Grèce.

• Obtenteurs
Leur métier consiste à
sélectionner de nouvelles
variétés et, une fois qu’elles
sont inscrites au catalogue,
d’en produire les semences
de pré-base, puis de base.

• Organismes stockeurs
Ce terme regroupe les
coopératives ou les
négociants privés possédant
des installations de
stockage.

• Courtier
Intermédiaire indépendant
chargé de mettre en
relation vendeurs et
acheteurs et de préparer et
faciliter la conclusion des
contrats entre ces derniers.
Il ne conclut jamais lui-
même lesdits contrats.

• Chargeurs
Les commerçants seront
appelés “chargeurs” s’ils
accomplissent des
opérations d’importation
et/ou d’exportation.

Lexique
1
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sente l’avantage d’avoir des
structures fortes dans chaque
maillon, capables de repré-
senter la filière.

De nombreux
problèmes à résoudre
en Grèce

Globalement, la filière
grecque n’est pas organisée.
Aujourd’hui, les producteurs
sont difficiles à rassembler,
les coopératives perdent
chaque année de leur impor-
tance, la recherche variétale
est inexistante et le nombre de
moulins est excédentaire. Fa-
ce à ces caractéristiques
structurelles limitantes, on as-
siste en plus à une baisse d’in-
térêt des agriculteurs vis-à-vis
de la culture du blé dur, qui ne
voient plus en elle qu’un outil
d’obtention des primes de
l’UE. De plus, nombreux sont
les individus, non contrôlés
par les autorités, qui s’impro-
visent négociants chaque an-
née. On assiste alors à un
manque de professionnalisme
du métier. Ainsi, dans ce
contexte, peut-on réellement
parler de qualité du grain et de
rigueur du stockage ? Les or-
ganismes stockeurs ne sem-
blent pas y prêter beaucoup
d’attention et les lots de blé
sont bien souvent dégradés
pour cause de mauvais stoc-
kage. Les industriels sont
certes demandeurs d’une cer-
taine hiérarchisation de la
qualité, mais ne sont pas prêts
à la primer. De façon généra-
le, tout le monde est conscient
de l’importance de la qualité,
mais personne ne la rémunè-
re.

Enfin, de nombreux pro-
blèmes de communication
persistent entre les acteurs de
la filière et il n’existe, aujour-
d’hui, aucun organisme ca-
pable de mettre en place des
initiatives visant à l’améliorer.

Le changement doit venir
du secteur privé. En effet, les
négociants restent les inter-
médiaires privilégiés entre in-
dustriels et producteurs, c’est-
à-dire entre exigences de
transformation et capacité de
production. Il est vrai égale-
ment que la filière manque

d’entreprises puissantes et dy-
namiques même si on assiste
à une évolution progressive
du secteur de la transforma-
tion avec le développement
d’entreprises comme Mis-
ko/Barilla ou encore Loulis. La
filière grecque doit tirer les
avantages que lui confère sa
position géographique.
Proche de l’Italie, de la Tur-
quie et des pays de l’Est, elle
peut se positionner sur un
marché encore peu concur-
rencé par les Canadiens ou les
Américains.

Un avenir européen
Quoique la mieux organisée

des trois filières abordées ici,
la filière italienne reste per-
fectible du point de vue de la
communication entre ses
membres. De plus, sa situa-
tion d’importatrice la rend dé-
pendante des autres pays pro-
ducteurs de blé dur.

Le principal atout de la fi-
lière espagnole réside dans le
dynamisme que lui confère
son statut d’exportateur.
Conscients du manque de ri-
gueur de certains négociants
privés parfois trop spécula-
teurs, les industriels comptent
sur la redynamisation en
cours des coopératives pour
améliorer le professionnalis-
me de la filière à long terme.

Enfin, la filière grecque
souffre d’une inorganisation
générale, exacerbée par l’in-
existence d’une dynamique de
recherche et le naufrage évi-
dent de ses coopératives. Grâ-
ce à sa position géographique
avantageuse entre Bassin Mé-

diterranéen et pays d’Europe
de l’Est, la Grèce devrait pou-
voir compter sur l’activité de
ces chargeurs pour gagner de
nouveaux marchés et devenir
plus exigeante en termes de
gestion de la qualité.

Une dépendance moindre
de la culture du blé dur aux
évolutions de la politique com-
munautaire, une prise en
compte réelle de la qualité à
tous les maillons et une
concentration plus accentuée
des secteurs de première et se-
conde transformation consti-
tuent autant de caractéris-
tiques qui augmenteraient la
compétitivité des filières blé
dur en Italie, en Espagne et en
Grèce.

Alors que la qualité devient
un des mots clés avancés par
l’Union Européenne, la majo-
rité des professionnels souli-
gnent le manque d’attention
portée à son égard. Au vu de
l’augmentation du coût de
production qu’entraîne, pour
les agriculteurs, l’utilisation
totale de semences certifiées,
du facteur limitant que repré-
sente le stockage en terme
d’identification et de maintien
de la qualité et d’une rémuné-
ration aux agriculteurs sou-
vent non adaptée, on peut se
demander d’où proviendra
réellement l’essor d’une poli-
tique au service de la qualité.
L’initiative européenne d’insti-
tuer une prime spécifique de-
vrait permettre de substituer
des variétés favorisant le ren-
dement au profit de celles va-
lorisant les critères de qualité
des grains, requis par les utili-

sateurs et les consommateurs.
Bien que l’initiative soit sa-
luée, les agriculteurs considè-
rent le montant de cette prime
insuffisant.

La nouvelle réforme de la
PAC laisse pressentir un futur
incertain pour le blé dur, dont
les surfaces de production
pourraient, selon les acteurs
de ces trois pays, être réduite
de 20 à 30 %. En effet, nom-
breux sont ceux qui affirment
que le système de découplage
des aides à la production est
un motif de “non culture” sur-
tout pour les agriculteurs qui
réalisent des rendements
faibles et très variables. On
pourrait alors assister à une
augmentation des importa-
tions.

Ainsi, dans un marché mon-
dial toujours plus libéral, les fi-
lières blé dur du bassin médi-
terranéen doivent rester at-
tentives à la concurrence ex-
tra-communautaire. Pour
maintenir leur compétitivité
dans ce contexte international
et mieux préparer l’avenir, il
semble important que les ac-
teurs français raisonnent leur
futur avec leurs homologues
italiens, espagnols et grecs.
Pourquoi ne pas s’inspirer
alors de l’initiative amorcée
dans les années 80 par le club
blé dur (qui regroupait pro-
ducteurs, semouliers, fabri-
cants de pâtes de l’ensemble
des principaux pays euro-
péens concernés) et tenter de
s’investir ensemble sur l’ave-
nir de cette céréale et de ses
valorisations industrielles ?
■
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